DU  DIRECTOIRE 


DU  DÉPARTEMENT 

DES  BOUCHES  DU  RHONE, 

Sur  la  liberté  des  opinions  meme  religieufes  ^ la 
réimprejflon  du  Rapport  du  ci  - devant  Evêque 
dyîutün^  & de  t Opinion  de  M.  Sieyes  ^ ci-devant 
Chanoine  & Vie  aire- général  de  Chartres^ 


Du  30  Mai  1701. 


V U la  pétition  du  Direftoire  du  Dif- 
triâ:  d’Aix  du  27  de  ce  mois  portant 
ce  qui  fuit  : 

Le  Procureur-général-Syndic  du  Dé- 
partement en  remplacement  , a expofé 
dans  un  Pvequifitoire  du  2 1 du  cou- 
rant , que  r agitation  four  de  qui  précédé 
toujours  des  événemens  défaftreux  , fe  fait 
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fentir  dans  V* étendue  du  Département..,, 
que  les  ennemis  de  la  paix  publique , fous 
le  voile  refpecîable  d'une  religion  [aime 
qu'ils  outragent  , cherchent  à égarer  le 
peuple  , pour  en  faire  l'injlrument  de  leurs 
pajfions  , peut-être  de  leur  vengeance  ; 6* 
qu'il  efl  tems  de  montrer  à ce  peuple  quels 
font  fes  vrais  ennemis.  Le  Direûcire  du 
Département  a ordonné  à cet  effet  la 
réimpreffion  de  la  Lettre  Paftorale  de 
M.  l’Evêque  métropolitain  de  Paris  , 
pour  éclairer  les  Municipalités  ôc  les 
Curés  fur  les  vrais  principes  de  la  Conf- 
titution  civile  du  Clergé. 

Le  Direflioire  du  Diftrift  d’Aix  croit 
aujourd’hui  de  fon  devoir  de  dénoncer 
une  caufe  non  moins  puiflante  , & tout 
auffi  dangereufe  , de  l’agitation  religieufe 
qui  divife  les  efprits.  C’eft  l’intolérance 
des  hommes  fimples  ou  exaltés  , qui, 
profondément  ignorans  fur  les  principes- 
de  la  tolérance  univerfelle , croient  ren- 
contrer des  ennemis  , par-tout  où  ils 
trouvent  des  Citoyens  qui  penfent  au- 
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trement  qu^eux  fur  la  Confîituîion  civile 
du  Clergé. 

Il  eft  du  plus  grand  intérêt  ^ il  efl 
néceffaire  à la  tranquillité  publique  , il 
y va  peut-être  du  maintien  de  la  Conf- 
titution  d’éclairer  le  peuple  fur  la  liberté 
des  opinions  religieufes. 

Surveillons  avec  un  zele  ^ avec  une 
rigueur  inflexible  les  Fonêlionnaires  pu- 
blics y les  Prêtres  , les  Citoyens  quel- 
conques qui  y prêchant  la  défobéilTance 
à la  Loi^  voudroient  criminellement  ren- 
verfer  la  Conftitution  Françoife  , la 
Conftitution  civile  du  Clergé. 

Mais  auflfi  favorifons  de  tout  notre 
pouvoir  5 de  tout  l’afcendant  de  l’opi- 
nion publique  ^ de  toute  la  force  de  la 
Loi , la  liberté  illimitée  de  toutes  les 
opinions  religieufes. 

))  Il  eft  tems  que  l’on  fâche  ( rapport 
du  Comité  de  Conflitution  fait  par  l’E- 
vêque d’Autun  ) n que  cette  liberté  d’o- 
w pînions  ne  fait  point  en  vain  partie 
de  la  déclaration  des  droits  5 que  c’eft 
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» une  liberté  pleine  & entière  ; que  c’eft 
» une  propriété  réelle  non  moins  fa- 
))  crée , non  moins  inviolable  que  tou- 
» tes  les  autres  , & à qui  toute  pro- 
» teftion  eft  due.  Ne  parlons  pas  de 
))  tolérance  : cette  expreffion  domina-^ 
J)  trice  ejl  une  infulte  ; elle  ne  doit  pas 
))  faire  partie  de  la  légillation  d’un 
T)  peuple  libre  5c  éclairé. 

Le  Direéloire  du  Diftriét  craindroit 
d’affoiblir  ces  principes  , s’il  prétendoit 
commenter  le  rapport  du  Comiiié  de 
Conflitution  ou  y ajouter. 

Lorfque  ce  rapport  fut  fait  à l’Afiem- 
blée  Nationale  , on  demanda  qu’il  fût 
rangé  parmi  les  ouvrages  clafîiques  de 
la  Nation,  qu  ilfût  gravé  fur  le  marbre  : 
quiljoit , dit  M.  Dupont,  dans  l'efprit 
de  nos  ehfans  & de  nos  petits  enfans. 
M.  Dupont  fut  applaudi  5 on  décrété 
rimpreffion  du  Rapport, 

Le  Direftoire  du  Diftridt  d’Aix  de- 
mande^ aujourd’hui  , Messieurs  , de 
remplir  le  vœu  de  TAflemblée  Natio- 
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nale,  de  répandre  , dans  toute  Tétendue 
de  votre  reffbrt  , ces  principes  faints  6c 
religieux  que  rAflemblée  Nationale  a 
confacrés  par  un  Décret  , & auxquels  , 
nous  le  répétons  , eft  attaché  le  falut  du 
Royaume  , dont  la  connoifîance  & Tob- 
fervation  mettront  fin  à toute  diffennoa 
religieufe  , & renverferont  d’une  ma- 
niéré fûre  les  projets  coupables  des  en- 
nemis de  la  Confiitution. 

L’opinion  de  l’Abbé  Sieyes  aüffi  forte 
en  principes  que  le  rapport  de  M.  de 
Taleyrand  5 aufïî  applaudie  par  l’Aflem- 
blée  Nationale  5 & imprimée  de  fon  or- 
dre , doit  marcher  au  même  rang  j elle 
eft  faite  pour  produire  les  mêmes  effets.’ 

Le  Direêloire  du  Diftriêl  fait  eh 
conféquence  la  pétition  expreffe  , i que 
pour  éclairer  les  Citoyens  fur  les  prin- 
cipes de  tolérance  univerfelle  , confa- 
crés dans  la  Déclaration  des  droits  ^ &C, 
par  le  Décret  de  l’Affemblée  Nationale 
du  7 du  courant  , le  Direftoire  du  Dé-' 
- partement  faffe  réimprimer,  fans  délai,’ 
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au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  , 
îe  Rapport  de  M.  de  Taleyraiid  , ci- 
devant  Evêque  d'Autun  ^ & TOpinion 
de  M.  rAbbé  Sieyes  5 fur  la  liberté  des 
Opinions  religieufes , prononcés  dans  la 
féance  de  rAffemblée  Nationale  , du  7 
du  courant  j que  les  exemplaires  foient 
mandés  à toutes  les  Municipalités  du 
reffbrt  5 & répandus  dans  le  public  5 
que  le  Diredloire  du  Département  , 
rendant  hommage  par  un  Arrêté  géné- 
ral J à la  pureté  des  principes  , rap- 
pelle le  droit  imprefcriptible  de  tous 
les  Citoyens  à la  liberté  la  plus  illimi- 
tée des  opinions  religieufes  y & leur  re- 
commande de  ne  la  troubler  en  aucune 
maniéré. 

Sur  le  rapport  de  M.  François-Au- 
gufteVerdet  : ouï  M.  le  Procureur-gé- 
néral-lyndic , 

Le  Direftoire  du  Département , con- 
fidérant  qu’un  des  bienfaits  de  notre 
nouvelle  Conftitution , eft  la  Déclara- 
tion des  droits  de  tous  les  Citoyens  à 


la  liberté  la  plus  illimitée  des  opinions 
même  religieufes  ; que  tout  propos  , 
toute  démarche  tendante  à reltraindre 
cette  liberté , ell  un  attentat  à la  Conf- 
titution  à laquelle  les  bons  Citoyens 
ont  juré  le  plus  honorable  dévouement  ; 
qu’il  n’y  a que  le  trouble  apporté  à l’or- 
dre public  qui  puiffe  exciter  la  vigilance 
de  l’Adminidration  5 que  hors  de  là , 
elle  doit  protection  & sûrété  à tous  les 
Citoyens  fans  diflinétion  du  Culte  qu’ils 
ont  adopté  envers  l’Etre  fuprême  ; qu’il 
feroit  bien  peu  conféquent,  après  avoir 
adopté  avec  reconnoiffance  , la  tolérance 
civile  envers  tous  les  Cultes  anciens  , de 
faire  renaître  l’intolérance  fur  des  opi- 
nions nouvelles  j que  le  principe  im- 
muable qui  borne  les  relations  de  tout 
être  libre  vis-à-vis  de  l’Etre  fuprême  à 
fa  propre  confcience  , eft  de  tous  les 
temps  5 de  tous  les  pays , & de  toutes 
les  opinions  religieufes  ; qu’on  ne  peut 
s’empêcher  de  rendre  hommage  au  dé- 
véloppement  qui  a été  fait  de  ces  vérités 
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précieufes  , foit  dans  le  rapport  de  M. 
de  Taleyrand  , ci-devant  Evêque  d’Au- 
tun  , foit  dans  l’opinion  de  M.  Sieyes  , 
ci. devant  Chanoine  & Vicaire-général 
de  Chartres  , prononcé  dans  TAlTemblée 
Nationale  le  7 du  courant  •,  & pour 
entrer  dans  les  vues  de  rAfîemblée  Na- 
tionale qui  a ordonné  l’impreffion  & 
l’envoi  à tous  les  Départemens , du  Rap- 
port & de  l’Opinion  dont  il  s’agit , 

Arrête  & déclare  qu’il  adopte 
en  entier  , & dans  toute  leur  pureté , les 
principes  rappellés  par  ces  deux  Mem- 
bres de  l’AiTemblée  Nationale. 

2®.  Quêtant  le  Rapport  de  M.  Ta- 
îeyrand  , que  l’Opinion  de  M.  l’Abbé 
Sieyes  , enfemble  le  préfent  Arrêté  , fe- 
ront imprimés  au  nombre  de  douze  cent 
exemplaires , envoyés  aux  Diftrifts  , & 
par  eux  à toutes  les  Municipalités  dû 
reflbrt , & à tous  les  Curés  du  Dépar- 
tement , & qu’en  outre  le  préfent  Arrêté 
fera  imprimé  en  placards  en  nombre  fuf- 
fifant  pour  être  envoyé  à tous  les  Dif 
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tri£ls  Si.  à toutes  les  Municipalités  du 
relTort. 

Fait  à Abc , au  Direéloire  du  Dépar- 
tement , le  trente  Mai  rail  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

ACHILLE  VILLARDY,  Préfident. 
Descene  Secrétaire. 


RAPPORT 

Fait  au  nom  du  Comité  de  Corjîitution  ^ a la  féance 
du  7 Mai  l'j  91  ^ relatif  à î Arrêté  du  Département 
de  Paris  ^ du  6 Avril  précédent , par  M.  d æ 
Fa  LL  e y RA  n d-Pe  R i g O R d ^ aucieu  Evêque 
F A ut  un  ; imprimé  (dr  envoyé  par  ordre  de  t A Jfem-- 
hlée  Nationale  y dans  tous  les  Départemens. 


L E Comité  de  conüitution , conformément  à 
votre  décret,  a examiné,  avec  une  attention 
févere  & digne  dn  fujet , l’arrêté  du  Diredoire 
du  département  de  Paris , concernant  les  édifices 
religieux  de  cette  ville. 

Vüiei  les  queftions  qu’il  s’eft  propofées,  après 
une  leèlure  très-réfléchie  de  cet  arrêté,  & les 
réponfes  qu’il  y a faites. 
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Quel  eft  le  principe  ou  quels  font  les  principes 
qui  paroiffent  avoir  déterminé  cet  arrêté?  Ces 
principes  font-ils  jufîes?  Les  conféquences  en 
îont-elîes  bien  déduites  ? Enfin  le  diredoire  de 
Paris  devoit-il  déduire  ces  conféquences?  11  cfl 
clair  que  ces  quatre  quefîions  préfenteot  tous 
les  points-de-vue  fous  lefqueîs  cet  arrêté  peut 
être  confidéré. 

Les  principes  de  cet  arrêté  font,  i®,  que  l’Ad- 
miniflration  peut  & doit  difpofer  au  profit  de 
la  nation  des  édifices  religieux  qui  ne  font  point 
néceffaires  au  fer  vice  du  culte  public;  qu’elle 
doit , par  une  furveillance  adive  , s’afTurer  que  les 
fondions  publiques  du  culte  feront  remplies  dans 
les  églifes  d’une  maniéré  conforme  aux  îoix  ; 
3®.  qu’elle  doit  protedion  à toutes  les  opinions 
religieufes  quelconques  : il  efl  impoffible  d’y  voir 
autre  chofe. 

Or  ces  principes  font  inconteflables  ; car  vous 
avez  expreflement  décrété  le  premier  ôc  le  fé- 
cond, êc  vous  avez  non  pas  décrété,  mais  fo- 
îemnellement  reconnu  &:  proclamé  le  troifieme, 
ou  plutôt  le  principe  éternel  qui  le  renferme  : 
il  eft  temps  que  l’on  fâche  que  cette  liberté  d’o- 
pinions ne  fait  pas  en  vain  partie  de  la  Décla- 
ration des  Droits  ; que  c’efl  une  liberté  pleine , 
entière,  une  propriété  réelle,  non  moins  facrée, 
non  moins  inviolable  que  toutes  les  autres , ôc 
à qui  toute  protedion  efl  due.  Ne  parlons  pas 
ici  de  tolérance  ; cette  exprefTion  dominatrice 
eft  une  infulte , & ne  doit  plus  faire  partie  du 
langage  d’un  peuple  libre  ôc  éclairé.  S’il  eft  un 
culte  que  la  nation  ait  voulu  payer,  parce  qu’il 
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tient  à la  croyance  du  plus  grand  nombre , îl 
n’en  efl:  aucun  hors  duquel  elle  aie  voulu,  elle 
ait  pu  déclarer  qu’on  ne  feroit  pas  citoyen,  ôc 
par  conféquent  habile  à toutes  les  fonctions  : 
portons  le  principe  jurqu’où  il  peut  aller.  Le 
roi  lui -même.  Je  premier  fondionnaire  de  la 
nation , qui  certes  & avant  tout  doit  faire  exé- 
cuter la  loi  acceptée  ou  fanêlionnée  par  lui , Sc 
ne  laiffer  à cet  égard  aucun  doute  fur  fon  im- 
perturbable réloludon,  pourroit  en  rempliffant 
ce  premier  devoir,  fuivre  un  culte  dilférent  fans 
qu’on  eût  droit  de  l’inquiéter;  car  le  temps 
n’eft  plus  3 où  l’on  difoic , ôc  où  maUieureufe- 
ment  on  foutenoit,  les  armes  à la  main  , que 
la  religion  du  Roi  doit  être  nécelfairement  la 
religion  de  la  nation:  tout  eft  libre  de  part  ôc 
d’autre , de  il  en  ed  du  roi  à cet  égard  comme 
de  tout  autre  fondionnaire.  Voilà  le  principe  dans 
toute  fon  exaditude,  dans  toute  fa  pureté,  tel 
qu’il  fera  vrai  dans  mille  ans,  tel  qu’il  doit  le 
paroître  dans  ce  moment. 

La  conféquence  que  le  diredoîre  du  départe- 
ment de  Paris  a déduite  du  premier  principe , 
c’ed  que  toutes  les  églifes  qui  ne  font  point 
néceffaires  au  fervice  public,  doivent  être  fer- 
mées pour  être  enfuite  vendues  ou  employées 
à un  autre  ufage;  cela  ell  jude;  car  d’abord 
elles  font  une  propriété  nationale  : par  leur  inu- 
tilité au  fervice  public , elles  deviennent  une 
propriété  difponible , &il  étoit  dans  l’efprit  d’une 
adminidration  éclairée  & qui  veut  marcher  vite 
à fon  buCj  d’en  faire  fur-le-champ  profiter  la 
cation. 
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^ La  conféquence  qu’il  a déduite  du  fécond  prin- 
cipe, c’cft  qu’il  devoir  établir  un  prépofé  dans 
chacune  des  églifes  deftinées  au  culte  : cela  efl 
jufte;  car,  comme  on  l’a  déjà  dit,  ne  pouvant 
tout  faire  par  elle-même,  il  faut  bien  que  l’ad- 
minidration  s’affure , par  un  agent  refponfabîc, 
que  la  loi  fera  remplie.  Elle  a donc  le  droit 
d’établir  cet  agent  ; <Sc  le  direêloire  de  Paris , 
prenant  confcil  des  circonltances , a jugé  quïl 
devoir  en  ufer  dans  un  moment  où  il  a craint 
qu’il  ne  s’élevât  dans  les  églifes  paroiiïiales  un 
conflit  alarmant  entre  les  affermentés  Sc  les  non- 
affermentés  qui  s’y  feroient  raflemblés. 

La  conféquence  qu’il  a tirée  du  troifierae 
principe,  c’eft  qu’il  feroit  permis  à tous  parti- 
cuUers  de  fe  réunir  pour  l’exercice  d’un  culte 
religieux  quelconque,  dans  un  édifice  dont  ils 
auroient  acquis  la  difpofition , à la  charge  par 
eux  de  mettre  fur  la  principale  porte  une  inf- 
cription  vifée  (cette  année-ci  ) par  le  diredoirc, 
qui  le  diflinguât  des  eglifes  publiques  apparte- 
nantes à la  nation:  cette  conféquence  efl  encore 
jufle. 

En  effet , nous  bornerions-nous  donc  à cette 
tolérance  hypocrite  qui  fe  réduifoit  à fouffrir  la 
diverfité  d’opinions  religieufes , pourvu  qu’elle 
ne  fe  manifeflât  par  aucun  ade  extérieur  ? Ainfi 
on  confentoit  à dire  qu’il  étoit  permis  de  pen- 
fer,  mais  fous  la  condition  bien  expreffe  qu’il 
ne  feroit  jamais  permis  d’exprimer  ce  que  l’on 
penfoit,  ni  d’agir  conformément  à fa  penfée.  Il 
faut  enfin  prononcer  la  vérité  toute  entière , ôc 
favoir  ne  s’effrayer  d’aucune  de  fes  conféquences. 
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5’il  doit  être  libre  à chacun  ( aux  y.eux  de  fes 
femblables  ) d’avoir  une  opinion  reiigieufe  dif- 
férente de  celle  des  autres , il  efl  clair  qu’il  lui 
efl  également  libre  de  la  manifefter,  fans  quoi 
il  mentiroic  éternellement  à fa  confcicnce;  Sc 
par  conféquent  auffi  il  doit  lui  être  libre  de  faire 
tout  aéle  qui  lui  eft  commandé  par  cette  opi- 
nion , îorfque  cet  ade  n’eh  nuifible  aux  droits 
de  perfonne.  De-là  fuit  évidemment  la  liberté 
des  cultes.  Tout  cela  eft  renfermé  dans  la  Dé- 
clarations des  Droits  ; tout  cela  efl  la  Déclaration 
des  Droits  elle-même. 

Et  qu’on  ne  penfc  pas  que  nous  combattions 
ici  le  fanatifme  pour  y fubflituer  une  coupable 
indifférence  : c’eÔ:  le  refped  pour  les  confciences 
que  nous  voulons  confacrer  ; c’ed  les  droits  de 
tous  qu’il  nous  faut  protéger  ; c’ed  enfin  le  triom- 
phe de  la  religion  véritable  que  nous  croyons 
aiïurer,  en  ne  laiffant  autour  d’elle  que  des 
moyens  de  perfuafion  , Sc  en  montrant  qu’elle  n’a 
rien  à redouter  de  la  concurrence  de  fes  rivales. 

En  prononçant  cette  liberté  reiigieufe  dans 
toute  ion  étendue  , nous  n’exceptons  aucune 
croyance  ; Sc  ici  nous  devons  dire  aux  habitans 
de  cette  capitale  que  leur  patriotifme  s’efl  trop 
alarmé  lorsqu’ils  ont  appris  qu’un  ancien  édifice 
public  alloir  s’ouvrir  à des  prêtres  non  ajfermentés. 
II  eft  vrai  que  plufieurs  précautions  de  fageffe, 
peut-être  néceffaires  dans  un  moment  d’inquié- 
tude J paroiffent  avoir  été  négligées  ; Sc  nous 
croyons  qu’il  eût  fallu  préparer  d’avance  les  ef- 
prits  à cet  événement  inattendu , par  une  inf- 
trudion  bien  claire , Sc  dont  le  peuple  fe  feroic 
fait  honneur  d’adopter  les  principes. 


On  lui  auroit  dit  que  chez  un  peuple  libre  Sc 
digne  de  Fêtie,  la  liberté  religieufe  comprend 
indiffindemenî  toutes  les  opinions  fans  dilhnc- 
tlou  de  fede;  que  (i  celle  des  juifs  ^ des  proteflans 
doit  être  refpedée  j celle  des  catholiques  no^ 
conformifles  doit  l’être  également  : car  elle  n’ell 
profcrite  ni  par  la  conllitutionj  ni  par  la  loi; 
qu’il  s’abüfe,  6c  en  même  tems  fe  contredit  lorf- 
qu  il  fe  perfuade  qull  ch  en  droit  d’empêcher  un 
fécond  culte  catholique , dès-lors  qu’il  reconnoît 
que  tous  les  autres  font  libres  ; que  c’eft  fur  ce 
faux  principe  que  les  protehans  eifuyerent , fous 
îe  régné  de  Louis  XIV , cette  longue  perfécution 
dont  la  raifon  6c  l’humanité  ont  été  h révoltées 
dans  ces  derniers  temips,  parce  qu  on  ne  vouloit 
pas,  difoit-on , deux  cultes  de  la  religion  chré- 
tienne ; que  c’ePr  pareillement  fur  ce  principe  que 
les  proteOans  de  diverfes  fedes  fe  font  quelque- 
fois déclaré  la  guerre,  parce  qu’ils  pcnfoient  qu’il 
ne  falloir  pas  non  plus  deux  cultes  de  la  religion 
réformée  ; que  les  uns  6c  les  autres  s’accufoienc 
auffi,  comme  dans  ce  moment,  detre  les  enne- 
mis de  l’Etat,  & que,  fous  ces  prétextes  odieux, 
la  plus  horrible  intolérance  a plus  d’une  fois  en- 
fanglanté  la  terre.  On  eut  ajouté,  ce  qu’il  ne 
paroit  pas  avoir  allez  compris  jufqu’à  ce  jour , 
que  le  fimple  refus  de  prêter  le  lerment  relatif 
à la  confhtution  civile  du  clergé , ne  rend  pas 
un  prêtre  réfra^iaire y lorfque  d’ailleurs  il  fe  con- 
forme aux  lois , que  feulement  il  le  rend  inha- 
bile à exercer  , au  nom  de  la  nation , les  fonc- 
tions eccléfiaftiques payées  par  elle,  & voilà  tout  j 
gu’on  doit  ici  cotifidétci:  le  catholique  von-con- 
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fGr77Üjlë  comme  le  proteibnt  ; que  celui-ci,  fut-il 
d’ailleurs  très-patrÎQte  , refuferoit  bien  certaine- 
ment de  prêter  ce  ferment , puifque  la  confti- 
tution  civile  du  clergé  fiippofe  des  autorités  ec- 
cléfiadiques  ( celle  du  pape,  par  exemple  ),  qu’il 
n’admct  point,  & une  croyajice  abfolument  con- 
traire à la  (ienne  ; qu’on  en  concluroic  feulement 
qu’il  fe  déclare  par-là  inhabile  aux  fondions 
eccîéfiaÜiques , donc  les  frais  font  acquittés  par 
la  nation  ; <5c  qu’en  faine  logique , on  ne  doit 
conclure  autre  chofe  du  refus  des  catholiques 
non-conformiftes , tant  que  d’ailleurs  ils  reident  fou- 
rnis aux  loix  & aux  autorités  établies.  Après 
avoir  ainfî  convaincu  fa  raifon  , on  l’eût  frappé 
par  les  confidérations  fuivantes  : on  lui  eût  dit 
que  rintoîérance  <Sc  la  perfécution  ne  dévoient 
point  fouiller  les  premiers  momens  de  la  liberté; 
qu’elles  font  un  véritable  fanatifme,  ôc  qu’il  ne 
falloit  pas  faire  la  guerre  à l’ancien,  en  lui  en 
fubûituant  un  nouveau  ; que  la  perfécution  , en 
offrant  l’efpoir  du  martyre,  donnoit  une  nou- 
velle force  aux  opinions  religieufes,  bien  loin 
de  les  affoiblir;  que  fi  l’on  proferivoit  les  affem- 
blées  publiques  des  mn-conformiftes  ^ on  ne  pour- 
roit  empêcher  leurs  affembîées  clandeflines  qui 
feroient  bien  autrement  inquiétantes  ; que  ce 
qu’il  y avoit  de  plus  jufle,  de  plus  noble  & de 
plus  fage  à la  fois,  étoic  donc  de  les  permettre, 
de  les  protéger , mais  en  même  temps  de  les 
furveiller , & de  punir  légalement  tous  ceux  qui, 
dans  ces  affembîées,  provoqueroient  une  infur- 
redion  contre  la  loi;  que  lorfque  de  grandes 
paffioüs  tourmentent  les  hommes , il  ne  falloit 
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pas  les  coîTïpnmer  trop  fortement,  de  peur  de 
les  rendre  plus  violentes  ; que  la  véritable  poli- 
tique Si  une  faine  philolophie  demandoientqu  on 
leur  ouvrît  en  quelque  forte  une  iffue , comme 
à des  volcans  dont  on  redoute  les  ravages.  Oa 
lui  eût  fait  fentir  que , fous  Foeii févere  du  public, 
fous  l’œil  plus  févere  encore  de  la  loi , de  telles 
alïemblées  ne  dévoient  point  alarmer;  que;  fî 
dans  les  commencemens,  le  dépit , un  incivifrne 
contraint,  une  piété  fauOe,  le  joignant  à la 
bonne  foi  abufée  du  petit  nombre , euUent  porté 
dans  ces  églifes  une  affluence  remarquable , le 
temps  qui  calme  tout,  l’opinion  publique  qui 
finit  par  faire  jufflee  de  tout,  auroient  bientôt 
appaifé  ces  feux  d’un  moment,  Sc  remis  chaque 
chofe  à fa  place.  Enfin  on  eût  parlé  à fa  gloire, 
à fon  honneur,  à fon  intérêt  même  qui  le  porte 
à attirer  par  la  confiance  tous  les  étrangers  , 
quelle  que  foit  la  religion  ou  la  fede  qu’ils  pro- 
feffent.  On  lui  eût  dit  qu’en  ce  moment  la 
France,  le  Monde  entier  avoient  les  yeux  ou- 
verts fur  la  capitale  des  François,  Sc  que  toutes 
les  nations  dévoient  recevoir  d’elle  l’exemple 
de  la  force  qui  fe  modéré,  Sc  de  la  juPdee  qui 
fait  refpeder  les  droits  de  tous.  Je  le  demande 
aux  habitans  de  Paris  : ces  raifons  n’euflent- elles 
pas  été  entendues  par  un  peuple  libre,  éclairé, 
Sc  j’ajoute , par  un  peuple  vainqueur  qui  ne  veut 
point  abufer  de  fa  vidoire  ? 

On  a objedé,  il  eft  vrai,  que  la  religion  qui 
fera  enfeignée  dans  les  églifes  nationales,  ne 
différé  en  aucune  maniéré  de  celle  que  les  prê- 
tres ajfermentés  enfeigncronc  dans  les  leurs , 
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qnc  des-lors  on  ne  doit  po-nt  autorifer  cette 
ciivifîon.  Je  m’applaudis  particuliérement  en  ce 
moment  d’avoir  prêté  le  ferment  ; car  il  me 
donne  l’efpoir  detre  écouté  en  prononçant  des 
principes  cpji  ne  feront  nu'lement  lufpeds  dans 
ma  bouche. 

Perlbnne  ne  penfe  p^us  fincerement  que  moi 
que  la  religion , dont  les  cérémonies  feront  cé- 
lébrées dans  nos  églifes  ^ eft  la  religion  catho- 
lique dans  toute  fa  pureté , dans  toute  fon  in- 
tégrité; que  c’efl  très-injudement  qu’on  a ofé 
nous  aceufer  de  fchifme;  qu’une  nation  n’efl 
point  fchilmatique  lorfqu’elle  affirme  qu’elle  ne 
veut  point  i’êcre  ; que  le  lm~même  eft  fans 
force  comme  fans  droit  pour  prononcer  une 
telle  feiffion  ; qu’en  vain  prétendroit-il  fe  féparer 
d’elle  ; qu’elle  échapperoit  à fes  menaces  comme 
à fes  anathèmes , en  déclarant  tranquillemenc 
qu’elle  ne  veut  point  fe  féparer  de  lui,  & qu’il  con- 
vient même  qu’eiîe  écarte  jufqu’aux  plus  légères 
apparences  de  rupture,  en  nianifeftant  hautement 
la  rcfoîution  de  ne  point  fe  donner  un  patriarche. 

Difons  plus:  fi  dans  ce  moment  le  pape,  égaré 
par  des  opinions  ultramontaines  on  par  de  per- 
fides conieils  dont  on  auroit  affiégé  fa  vieilleftej 
fe  permettoit , s étoit  permis  de  frapper  d’un 
imprudent  anarhême  la  nation  françoife  ou  feu- 
lement ceux  d’entre  fes  membres  dont  la  con- 
duite auroiî  concouru  fpécialement  à l’exécution 
de  la  loi  ; s’il  ne  craignoit  pas  de  réalifer  ces 
menaces  que  plus  d’une  fois  lés  prédécefteurs  fe 
font  permifes  contre  la  France  ^ fans  douce  qu’on 
ne  tarderoie  pas  à montrer  à tous  les  yeux  non 
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prévenus  îa  nullité  d’un  te!  ade  de  pouvoir; 
îans  doute  qu’on  retrouveroit  dans  les  monu- 
ir>ens  impérifîables  de  nos  libertés  gallicanes , 
comme  auffi  dans  l’hiftoire  des  erreurs  des  Pon- 
tifes , de  quoi  le  combattre  viclorieufement;  mais 
alors  même  nous  lelleiions  encore  attachés  au 
fiege  de  Rome  , & nous  attendrions  avec  fécu- 
ïité  5 foit  du  pontife  aduel  délabufé,  fbit  de 
fes  fucceUeurs,  un  retour  inévitable  à des  prin- 
cipes efleniiellement  amis  ce  la  religion.  Voilà 
la  conduite  qu’il  nous  convient  de  tenir. 

Et  cependant  on  ne  peut  fe  diffimuler  que 
déjà  il  n’exide  à cet  égard  en  France  deux  opi- 
nions fortement  prononcées  ; que  plufieurs  ne 
croyent  , ou  du  moins  ne  foutiennent  que  Ja 
prelfation  du  ferment , en  ce  qui  regarde  la  conf- 
titution  civile  du  clergé,  blelTe  le  dogme  catho- 
lique, & nous  conflitue  dans  un  état  clefchifme. 
Je  penfe , jefpere  que,  de  quelque  autorité  qu’elle 
s’appuye , cette  opinion  s’aifoiblira  de  jour  en 
jour , que  la  bonne  foi  ne  tardera  pas  à s’éclai- 
rer , la  mauvaife  foi  à fe  décourager , 6c  la  vé- 
rité à reprendre  tous  fes  droits;  mais  par  ce  mo- 
tif même , autant  que  par  amour  pour  la  liberté 
que  l’on  doit  refpedcr  jufque  dans  fes  plus  ar- 
dens  adverfaires , il  faut  que  cette  opinion  ne 
foit  point  tyrannifée;  il  faut  que  tous  ceux  qui 
le  penferont  ou  même  qui  ne  le  penferont  pas, 
puifient  ians  crainte  dire  que  nous  femmes  fehif- 
manques,  fi  cela  leur  convient;  il  faut  par  con- 
féqiient  que  le  culte  qu’ils  délireront  célébrer  à 
part,  foit  que  d’ailleurs  il  diifere  ou  non  du 
nôtre,  foit  aufli  libre  que  tout  autre  culte:  fans 
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céîa  la  liberté  religieufe  n’efl  qu’un  vain  nom  on 
redevient  un  peuple  intolérant  : on  juftifîe  tou- 
tes les  perfécutions  quelconques  ; 5c , à la  honte 
de  rhumanicé  , on  renouvelle  ^ fans  le  favoir , 
la  perfécution  auiTi  odieufe  que  ridicule,  par  la*» 
quelle  on  a vu,  au  milieu  de  ce  (lecle,  exiger ^ 
fous  des  peines  féveres , des  billets  de  confei- 
fion  d’un  prêtre  qui  avoir  fighé  un  formulaire, 
à rexclufion  de  tout  autre  prêtre  qui  ne  l’a  voit 
pas  ligné , Sc  tourmenter  de  ces  ordres  tyratl^ 
niques  les  derniers  inlians  des  mourans.  Et  qu’oiî 
ne  fe  livre  pas  ici  à de  fauifès  terreurs  fur  lé 
fort  de  la  conilitution ; certes,  elle  feroit  bien 
peu  folide , fi  elle  pouvoit  être  ébranlée  par  de 
pareilles  dilfentions.  Difons  plutôt  que  cette  li- 
berté, ajoutée  à tant  d’autres,  efl  un  des  grands 
bienfaits  par  lequel  elle  s’affermira  chaque  jour 
d’avantage,  Sc  qui  lui  vaudra  tôt  ou  tard  l’hom^ 
mage  5c  la  reconnoidance  du  genre  humain. 

De  tout  cela  il  réfulte  que  le  diredoire  dü 
département  de  Paris  à puiié  le  principe  de  fa 
conduite  dans  la  Déclaration  même  des  Droite 
de  Fhomme* 

Mais  on  a demandé  s’il  avoit  le  droit  d’eii 
tirer  cette  conféquence  pratique;  s’il  n’avoit  pas 
excédé  fon  pouvoir;  s’il  n’avoit  pas  enfin  entre- 
pris fur  le  pouvoir  législatif. 

Meiïieurs , il  eft  des  hommes  pour  qui  un 
principe^  s’identifie  tellement  avec  ce  qu’il  ren- 
ferme, que  dans  fes  conféquenccs  même  les  plu^’ 
éloignées,  Sc  auxquelles  les  efprits  ordinairés n ar»* 
rivent  que  par ‘ une  longue  fuite,  3c  fouventpar 
Ku  effort  de  raifonnement,  ils  voient  tout -à-' 
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coup  le  principe , ôc  ne  voient  plus  cnfuire  eue 
lui.  On  diroit  que  pour  eux  il  n exifie  point  d jn- 
termédiaire  : d’où  il  peut  arriver  qu  ils  paroif- 
fent  avoir  fait  de  nouvelles  lois , lorfqu’ils  ont 
la  confcience  intime  qu’ils  n’ont  qu’arrêté  des 
mefures  pour  l’exécution  de  celles  qui  exiÜent. 
Ce  reproche  , qu’il  ed  donné  à bien  peu  d'horn 
mes  de  pouvoir  mériter,  a été  fait  peut-être 
avec  quelque  apparence  de  fondement  à l’au- 
teur de  l’arrêté  du  diredoire;  mais  puiiqu’il  ed 
clair  que  la  conféquence  que , dans  fa  rapide 
conception,  il  s’eft  hâté  de  déduire  de  ce  que 
vous  avez  reconnu  ôc  déciété,  eft  rigoureuie- 
ment  déduite,  que  vous  rede-t-il  à faire,  Mef- 
fieurs , fi  ce  n’ell  de  décréter  en  quelque  forte 
la  conféquence , comme  vous  avez  reconnu  Ôc 
décrété  le  principe  f 

Nous  croyons  aufiTi  qu’on  peut  tres-bien  dé- 
fendre le  diredoire  du  département  de  cette  ville, 
en  difant  qu’il  n’a  fait  icellement  qu’appliquer 
des  moyens  légitimes  d’exécution  à une  loi 
préexiflante  ; que  des  adminifirateurs  ne  font 
point  des  infirumens  aveugles;  que,  fe  trouvant 
îbuvent  preffés  d’agir  par  des  circonllances  im- 
périeufes,  il  eft  néceffaire  avant  tout  qu’ils  agif- 
îent , Ôc  qu’ils  ne  doivent  point  fatiguer  perpé- 
tuellement le  corps  législatif  par  des  pétitions 
particulières;  que  dans  cette  multitude  de  cas 
imprévus  qui  viennent  les  afiaillir , il  faut  bien 
qu’ils  fe  décident  provifoirement  en  fe  ralliant 
aux  principes , fans  quoi  la  machine  de  l’admi- 
Diflration  s’arrêteroit  à chaque  inflant  ; ôc  enfin 
pour  arriver  à l’objet  préfent  de  la  difeuffion  ’ 
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qu’on  ne  peut  contcficr  à des  admlniftrateurs  nî 
le  droit  de  faire  exécuter  ce  que  la  loi  ordonne , 
ni  aulTi  le  droit  d’employer  des  mcfures  pour 
protéger  la  liberté  fur  tout  ce  qu’elle  ne  dé- 
fend pas  ; Ôc  c eft-là  uniquement  ce  qu’a  fait  le 
diredoire  de  Paris. 

Toutefois,  comme  il  fcroit  peut-être  poiïible 
d’abuler  de  ces  principes  , comme  les  limites 
précifes  qui  féparent  l’autorité  exécutive  du  pou- 
voir législatif  n’ont  pas  encore  été  par  vous  en- 
tièrement déterminées , nous  nous  abrtenons  de 
vous  propofer  ici  une  loi  générale,  6c  nous  nous 
renfermons  dans  la  lettre  de  votre  décret,  en 
confidérant  uniquement  l’arrêté  du  diredoire  en 
tant  qu’il  s'applique  à la  ville  de  Paris. 

C’ed  dans  cette  vue  qu’ayant  pris  en  confî- 
dération  6c  la  demande  que  nous  fait  le  direc- 
toire d’une  loi  pénale  contre  ceux  qui,  fous  pré- 
texte d’affemblées  reügieufes  , oferoient  attaquer 
la  loi,  6c  enfin  l’exécution  entière  de  l’arrêté, 
nous  vous  propofons  de  rendre  le  décret  lui- 
vaut  : 

1.  L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  en- 
tendu fon  Comité  de  Conflicution  fur  l’Arrêté 
du  II  Avril,  du  Directoire  du  Département  de 
Paris , déclare  que  les  principes  de  liberté  reli- 
gieufe  qui  l’ont  didé  , font  les  mêmes  qu’elle  a 
reconnus  6c  proclamés  dans  fa  Déclaration  des 
Droits , ôc  décrété  que  le  défaut  de  prefiation  de 
ferment  preferit  par  le  Décret  du  28  Novem- 
bre , ne  pourra  erre  oppofé  à aucun  Prêtre  fe 
prélentanc  dans  une  Egiife  paroiiiiaie  , luccur- 


fale  , & Oratoire  national , pour  y dire  îa  meffe 
feulement. 

« IL  Les  EgTifes  confacrées  à un  culte  reli- 
gieux par  des  fcciétés  particulières , Sc  portant 
Finfcription  qui  leur  fera  donnée  , feront  fermées 
aufîi-tôt  qu’il  y aura  été  fait  quelque  difcours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la 
Cosfiiiution  du  Royaume,  ôc  en  particulier  corn 
tre  la  Conflitution  civile  du  Clergé:  Fauteur  du 
difcours  fera,  à la  requête  de  FAccufateur  pu- 
blic , pourfuivi  criminellement  dans  les  Tribu-^ 
comme  perturbateur  du  repos  public 
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OPINION 

M.  E MM,  S I £ r E S y Député  de  Paris  a 
î AJfembLée.  Nationale  , le  7 Mai  1791  ; en  ré^ 
ponfe  a la  dénonciation  de  î Arreté  du  Départe^ 
ment  de  Pans  ^ du  i i Avril  précédent , fur  les 
Edifices  religieux  ô*  la  liberté  générale  des  Cultes. 

Messieurs, 

Ce  n’ert  pas  aux  éternelles  vérités  qui  vous 
ont  été  préfentées  par  M,  le  Rapporteur  dans  un 
rtyle  brillant  & ferme,  que  je  viens  oppofer  des 
doutes  (i)  : quiconque  oferoit  nier  ces  principes 
ou  les  méconnoître,  feroit  à-conp^fûr  un  enne- 
mi de  la  liberté.  Je  me  renferme  dans  la  quelîion 
de  compétence.  La  tournure  ingénieufe  <Sc  fiat- 
teufe  que  M.  le  rapporteur  a employée  pour  trou- 
ver le  diredoire  du  département  digne  en  même^ 
îems  de  louange  de  de  blâme,  ne  m’a  point 
féduit.  Je  ne  me  rangerai  point  à fou  avis  , 
même  pour  recevoir  Ton  compliment.  Peut-être 
même  prouverai-je  que  le  point  fur  lequel  nous 
différons , a été  mal  faifi  par  le  comité  ; <5c  ce-> 


(î)  Voyez  rexcellent  rapport  fait  au  nom  du  comité 
de  conftitucion  , par  de  Taleyiand- Périgord  , à la  féance 
du  7 Mai. 
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pendant  je  fuis  très-difpofé  à paffer  condamna- 
tion (ur  tout  ce  qui  n’appartient  pas  au  fond  de 
la  queftion  , fi  c’eft  un  moyen  d’affoiblir  la  ré- 
fiflaoce  6c  de  faire  remporter  plus  fûrement  la 
vidoire  aux^bons  principes. 

Si  l’on  veut  avoir  une  jude  idée  de  la  con- 
duite du  diredoire  , on  fe  fou  viendra  d’abord  , 
ôc  c’ed  ici  une  vérité  hidorique  , que  le  moment 
où  il  a donné  fon  arrêté  n’a  point  été  de  fon 
choix  5 qui]  n’a  point  eu  à fe  déterminer  libre- 
ment entre  différentes  époques.  La  mefure  qu’il 
a prife  le  î ï avril , il  étoit  tenu  de  la  prendre , 
ou  d en  fubdituer  un  auf  e ; un  commode  retard 
n’étoit  pas  en  fa  puiffance  : ainiî  qu’on  ne  vienne 
pas  répéter  que  le  lems  n’étoit  pas  mûr , qu’on 
n’a  pas  pris  le  moment  le  plus  favorable. 

Forcée  d’agir , qu’à  dû  faire  ladminidration  ^ 
Â-t-elle  pu  s’appuyer  d’une  loi , fe  fortifier  d’un 
principe.?  ou  bien  auroir-ede  dû,  s’av'^ançant 
au  hafaid,  puii'er  des  confeils  illégitimes  dans 
l’horrible  hidoire  de  finto’éiânce  ? 

Le  fait  ed  qu’au  commencement  d’avril , une 
multitude  d’alfemblées  religieufes  , non  parolf- 
fiales,  non  conformides  , le  font  formées  dans 
Paris,  6c  s'établiffoient , foit  dans  des  maiibns 
particulières,  foit  dans  des  édifices  appartenansau 
public. 

Le  fait  ed  que  ces  réunions  religieufes  étoient 
menacées  d’une  maniéré  fcandaleufe  par  des  at- 
îroupemens  mal-intentionnés  ou  mal-faifans, 
attroupemens  que  nous  nous  accoutumerons  enfin 
à ne  plus  appeMer  du  nom  de  peuple, 

' yoilà  donc  des  citoyens  troublés  dans  leurs 
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réaniom.  Il  efl  vrai  qu’elles  avoient  un  objet  re- 
ligieux ; mais  exifle-t-il  une  ioi  qui  défende  les 
aOemblées  qui  ont  un  but  religieux  , lorrqu’elles 
font  d’ailleurs  paifibles  ôc  fans  armes  ? ÎSous  ne 
connoiilbns  point  une  telle  loi. 

Au  contraire  , rAifemblée  nationale  a dit  à 
tous  : Vous  ne  ferez  point  inquiétés  dans  vos 

opinions  religieufes  ; vous  n’étes  fournis  qu’à 
33  la  loi;  dans  toutes  celles  de  vos  aétions  qui 
33  ne  font  pas  défendues  par  la  loi , vous  êtes 
33  libres.  Elle  a dit  à tous:  votre  liberté  vous 
33  eft  garantie  ; comptez  qu’elle  fera  efficacement 
33  protégée  , & s’il  le  faut , par  tous  les  moyens 
33  de  la  force  publique  93. 

Lorfque  des  citoyens  viennent  réclamer  cette 
protedion  que  vous  leur  avez  promife  , que  faut- 
il  leur  répondre?  Dirons -nous  que  les  opinions 
font  libres  , mais  feulement  dans  l’efprit , mais 
feulement  dans  la manifefiation  orale,  feulement 
quand  on  ed  feul  , ou  qu’on  n’ed  que  peu  de  per- 
fonnes  ? Dirons-nous  que  les  figues  , les  adions 
extérieures , ifolées  ou  combinées , que  des  opi- 
nions commandent  , ne  font  point  renfermées 
dans  la  liberté  des  opinions  ? Mais  qu’auroit  donc 
fait  l’Affemblée  nationale  de  plus  que  ce  qui 
exifioic  déjà  fous  l’ancien  régime  ? Eli  - ce  que 
l’opinion  , ainfi  réduite  aux  petites  coteries  de 
fociéîé , n’y  étoit  pas  libre  avant  l’année  178^? 

Ce  feuJ  raifonnement  répondioic  à nos  adver- 
faires , fi  l’on  vouloit  en  tirer  tout  le  parti  qu’il 
préfente , ôc  en  faire  l’application  à leurs  pré- 
tendues difficultés  3*  mais  ce  n’efi  pas  avec  cette 
arme  que  je  veux  me  défendre  aujourd’hui. 
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Je  dis  qu’à  des  Citoyens  qui  viennent  récla- 
mer protedion  dans  l’exercice  d’une  liberté  quel- 
conque , radminiürarion  ne  peut  faire  que  l’une 
ou  l’autre  de  ces  réponfes  : vous  navez.  pas  la 
liberté  dont  vous  réclamez,  la  jouijfance  ; ou  bien  , 
Vaélion  la  force  publique  vont  a votre  fecours. 

Je  fais  que  les  événemens  ne  fe  préfentent 
pas  toujours  dans  ce  degré  de  fimplicité  , & 
qu’ainfi  ^ par  exemple , il  Texercice  de  telle  li- 
berté eft  , foit  par  les  circonflances , foit  par 
elle-même,  fufceptible  d’enfanter  des  chances 
de  troubles  , l’adminiflration  devra  dire  : il  eft 
jufle  que  vous  ne  fo\  ez  point  attaqués  dans  vos 
droits  ; mais  pour  mieux  gouverner  les  moyens 
de  protection  qui  vous  mettront  a l’abri  de  vos 
ennemis , pour  que  nous  puiilions  en  même- 
tems  vous  furveiller  autant  que  le  demande  la 
tranquillité  publique  , afin  que  nous  puiffions , 
s’il  eft  nécefiaire , prévenir  ou  réprimer  prompte- 
ment une  liberté  dont  l’exercice  peut  entraîner 
des  dangers , foumettez- vous  aux  réglés  de  police 
^ue  l’ordre  public  exige  que  nous  vous  impo- 
fions. 

Cette  derniere  réponfe  eft  celle  qui  a été  faite 
par  le  directoire  du  Département  ; c’eft  le  tableau 
fidele  de  fà  conduite» 

Je  dis  que  pour  que  l’adminiftration  de  Paris 
vous  parût  coupable  , faudroit  qu’elle  eût  pu 
faire  l’autre  réponfe  , qu’elle  eût  pu  dire  à des 
citoyens  qui  venoient  réclamer  la  protection  pu- 
blique : les  droits  que  vous  vous  attribuez , ne 
vous  appartiennent  pas  j ils  font  contraires  à la  loi. 
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Qu’on  nous  apprenne  donc  où  eft  la  loi  qui 
défend  les  afTemblées  paifibîes  ôc  fans  armes , 
quand  elles  ont  pour  objet  l’exercice  particulier 
d’un  culte  quelconque  } Certes  , fi  r.ous  nous 
étions  permis  de  lafuppofer , c’eü  bien  alors  qu'on 
auroic  eu  taifon  de  nous  dénoncer  à rAfTemblce 
nationale  ; de  nous  y repréfenter  conime  des 
defpotes  prelTés  de  mettre  leur  oiieuie  intolé- 
rance à la  place  des  loix  ; c’elî  alors  qu’on  au- 
roit  eu  raifon  de  nous  accufer  d’incompétence 
& de  nous  traiter  d’uibrpateurs  du  pouvoir  lé- 
giflatif. 

La  liberté  religieufe  , dit-on , ed  une  confé- 
quence  trop  éloignée  du  principe  pour  qu’il  n’y 
ait  pas  eu  , de  la  part  du  directoire , un  peu 
de  légifiation  à l’avoir  tirée.  Quoi  î ed  ce  qu  une 
lionteufe  prohibition  vous  auroit  paru  plus  fa- 
cile , plus  innocente  à déduire  du  principe  ? Elt- 
ce  que  dans  votre  déclaration  des  droits  il  fe 
trouveroit  telle  vertu  cachée , qu’il  nous  eut  été 
permis  d’en  faire  fortir  à notre  gré  une  loi  de 
perfécution  ? Eft-ce  que  l’horiible  intolérance 
appartiendroic  de  plus  près  au  principe  ; de  forte 
que  dans  l’alternative  forcée  où  je  fuppofe  le 
diredoire  de  tirer  du  principe  ou  la  liberté  ou 
l’intolérance , on  lui  eut  plus  facilement  par- 
donné d’y  avoir  trouvé  la  fécondé  conféquence 
que  la  première  ? A 'ce  prix  , on  nous  auroic 
donc  épargnés , ôc  nous  n’aurions  pas  été  tra- 
duits devant  vous  comme  des  envahiffeurs  de 
votre  autorité  ! Peut  - on  s’arrêter  à une  telle 
penfée  ! •= 

Je  ne  faurois  comprendre  le  degré  de  forcé 
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que  que!qiies  perfonnes  attribuent  à !a  difficulté 
que  je  combacs  en  ce  moment.  Qu’on  me  per- 
mette de  l’examiner  fous  toutes  les  faces. 

On  dit:  la  liberté  religieufe  a été  reconnue, 
cela  efî  vrai  ; mais  de  là  à l’exercer  publique- 
ment, il  y avoit  un  intervalle  immenie  ; cet 
intervalle,  il  étoit  réfervé  à l’autorité  législative 
de  le  franchir.  Vous  ne  deviez  pas  vous  montrer 
plus  courageux  ou  plus  philofophes  que  nous. 

Accordez-moi  un  peu  d’attention:  d’abord  il 
ne  s’agit  pas  dans  notre  prétendue  hardielfe  , 
du  culte  public.  Il  n’y  a encore  de  religion 
exercée  publiquement  à Paris,  que  celle  des  pa- 
roiffes.  Là,  l’édifice,  les  ornemens,  toutes  les 
dépenfes  font  nationales,  & , ce  qui  caradéiife 
encore  plus  la  publicité.  les  portes  en  font  ou- 
vertes à tout  le  monde.  Là  efl  bien  véritable- 
ment un  fervice  public  offert  à tous  ceux  qui 
veulent  y recourir.  11  n’en  efl  pas  de  même  des 
édifices  particuliers  appartenans  à une  ou  plu- 
fîeurs  perfonnes.  Ces  fociétés  font,  comme  les 
clubs , maîtreffes  chez  elles.  Rien  ne  les  em- 
pêche de  fermer  leurs  portes  à tout  ce  qui  n’efl 
pas  adionnaire.  On  diroit  à tort  que  le  lieu  de 
leur  affemblée  efl  public  lorfqu’ils  ne  le  ferment 
pas,  ou  bien  il  n’y  auroit  point  d’édifice  qui  ne 
fût  public,  car  le  propriétaire  le  plus  exclufif 
dans  fa  maifon,  a bien  la  liberté  d’y  faire  entrer 
les  paffans , s’il  lui  plaît , & à eux  aulli. 

Pour  mettre  de  la  précifion  dans  le  langage, 
ce  qui  efl  toujours  utile  5 il  faudroit  s’accoutu- 
mer à dire  que  le  culte  des  paroiffes  efl  pu- 
blic & commun  à tous  5 que  celui  des  chapelles- 
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oratoires  payées  par  la  nation  à certains  éta- 
blifremens  , e(l  public  fans  être  commun  à tous  ; 
enfin  que  celui  des  fociétés  particulières  , n’efi: 
ni  public , ni  commun , autrement  que  pour  les 
aélionnaires  ou  ceux  qu’il  leur  plaît  d’y  admettre. 
Une  paroifle  efi  publique  par  fa  fondation,  elle 
efi  nationale,  elle  vient  du  public.  Elle  eft  pu- 
blique encore  par  fa  defiinaiion , nul  n’en  ell 
exclus.  Aucun  de  ces  deux  caractères  n’appar- 
tient aux  établiffemens  particuliers  dont  il  s’agit 
ici.  Je  vais  donc  reprendre  la  difficulté,  dé- 
pouillée de  l’idée  de  publicité. 

De  la  liberté  religieufe  reconnue , à fon  exer- 
cice , y a-t-il  véritablement  un  intervalle  im- 
menfe?  A qui  étoit-ii  réfervé  de  le  jernplir?  La 
même  réponfe  fervira  aux  deux  cuefiions.  - 

Ce  n’efl  pas  le  Directoire  qui  avoir  befoin  de 
liberté  religieufe.  Les  adminiflrateurs  ne  deman- 
dent en  cette  qualité,  d’autre  faculté  que'celle 
de  remplir  les  fondions  qui  leur  font  déléguées. 
C eft  pour  les  citoyens  que  vous  avez  reconnu  le 
principe  i c’eft  à eux  à jouir  de  tous  leurs  droits  ; 
ce  font  les  citoyens  qui  ont  tiré  ces  conféquences 
que  nos  adverfaires  regardent  comme  fi  éloignées, 
àc  qui , dans  le  vrai , ne  font  autre  chofe  que  le 
principe  lui-même.  Daignez  'remarquer,  Mef- 
fleurs , que  par  cette  obfervation,  la  quefiion 
peut  enfin  être  mife  à fa  véritable  place.  Ecar- 
tons le  diredoire , qui  n’a  eu  ni  à confacrer  des 
principes  , ni  à tirer  des  conféquences,  ni  à 
franchir  des  intervalles  grands  ou  petits.  Eta^ 
bliffons  la  difeuffion  où  elle  doit  être  : entre 
rAflemblée  ' nationale  qui  rççonnoîc  la  liberté 
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religîeufe , ôc  les  citoyens,  qui , en  cônféqiiéncéÿ 
fe  mettent  en  jouifiance  de  cette  liberté.  Vous 
me  pardonnerez  des  réjiétitions , fi  elles  devien- 
nent néceffaires. 

Y a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  citoyens 
de  fe  mettre  en  poireffion  d’une  liberté  que  le 
législateur  leur  a reconnue  ? Pouvez- vous  dire 
qu’en  promulguant  de  la  maniéré  la  plus  fo- 
lemneae  le  grand  principe  de  la  liberté  rcli- 
gieule , votre  intention  fecrete  étoit  qu’on  en 
fut  privé  jufqu’à  nouvel  ordre  ? Ci  oyez- vous  que 
la  jouiiîance  d’un  droit  reconnu  tSc  proclamé  eft 
un  ade  réfervé  au  pouvoir  législatif,  qu’aucun 
individu  ne  peut  fe  permettre  fans  devenir  un 
ufurpateur  de  la  foiweraineté  ? Entre  le  prin^- 
cipe  de  la  liberté  ôc  fa  réalifarion  individuelle, 
y a-t-il  d’autre  intermédiaire  à placer  que  la 
volonté  de  l’individu  ? On  parle  de  détacher  les 
conféquences  du  principe.  Eft-ce  qu’une  liberté 
peut  etre  en  principe,  fans  être  en  conféquences? 
Et  de  quoi  jouiront  les  citoyens , quand  vous 
leur  dites  qu’ils  font  libres , fi  ce  n’eft  des  con- 
féquences de  cette  liberté,  c’ed-à-dire  de  la  feule' 
chofe  réelle,  des  applications  du  principe  ? 

Je  ne  croirai  jamais  que  nos  adverfaires  aient 
mûrement  reficchi  aux  raifonnemens  qu’ils  nous 
ODpofent  ; ils  feroient  étonnés  eux-mêmes  des 
•ïîaximes  inconrtitutionnelles  où  ils  nous  con- 
duheiît.  Car  prétendroient-ils,  par  exerhpie  > 
que  chaque  application  d’un  principe,  chaque 
aéte  de  liberté  n’eft  permis  qu’autanc  qu’il  a été 
'détaillé  & nominativement  énoncé  dans  une  loi 
particulière-/  La  liberté  ne  fetoit  - elle  3 fuivanf 


eux,  qu’un  dépôt  d’abfiradlons  dont  le  légifla- 
teur  fe  feroit  réfervé  les  clefs  pour  n’en  laifler 
fortir  que  peu  à peu  & à fon  gré  quelques  par- 
celles, luivant  les  circcnflances  ? Si  telle  eit  la 
liberté  que  ces  meilleurs  veulent  nous  donner, 
elle  ne  valoit  pas  la  révolution. 

Ce  n’cd  pas  le  légidateur,  c’eft  le  citoyen  qui 
tient  la  clef  de  fa  propre  liberté,  avec  la  feule 
obligation  de  ne  jamais  défobéir  à la  loi. 

Si  j’avois  befoin  d’appliquer  ma  penfée  à un 
exemple,  je  prendrois  le  premier  quife  préfente. 
11  n’eft  pas  brillant;  mais  il  ne  s’agit  pas  de 
comparer  les  degrés  d’importance. 

11  n’exifle  pas  de  loi  particulière  qui  fixe  la  lon- 
gueur demos  habits  ou  la  forme  de  nos  coiffures: 
la  liberté  dont  nous  ufons  en  ce  genre  tient  au 
principe  le  plus  général , que  hors  la  loi,  tout  eff 
permis , & que  la  loi  ne  s’occupe  que  des  adions 
qui  nuifent  aux  droits  d’autrui.  Si  donc , armé  de 
cette  abfence  de  loi  particulière,  on  venoit  vous 
dire  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  déterminer 
la  forme  de  l’habit  ou  de  la  coiffure  que  vous 
portez  en  public;  que  vous  devez  attendre  que 
le  îégiflaieur  ait  tiré  du  principe  la  conféquence 
que  vous  réclamez,  à travers  des  intermédiaires 
plus  ou  moins  longs  — Je  m’arrête;  vous  ririez 
de  cette  ridicule  prétention  ; & fi  vous  aviez  be- 
foin que  l’autorité  tutélaire  vînt  à votre  fecobrs 
pour  vous  préferver  de  la  rage  de  quelques  fréné- 
tiques, sûrement  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais 
que  les  corps  adminiÛraüfs  vous  protégeaffent  çle 
toute  la  force  ^ûbîiqüé; 'sûrement  vous  ne  leur 
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reprocheriez , ni  de  tirer  des  conféqnences  trop 
éloignées  d’un  principe , ni  d’empiéier  fur  le 

pouvoir  légiflatif. Non,  il  n’eft  pas  poffible 

que  Ton  ait  une  idée  nette  de  ce  que  l’on  dit , 
quand  on  fe  pernret  des  ob'eciions  de  cette 
nature. 

Peut-être,  ajoutera -t- on  , l’exercice  de  la 
liberté  rcligieufe  efî  plus  fufceptible  qu’un  autre 
de  troubler  l’ordre  public. 

Je  réponds  que  cette  différence  s’accroît  mal- 
heureufement  de  tous  les  efforts  que  l’on  oppofe, 
dans  cette  Alîemblée,  à 1 etabliffemcnt  d’une 
tolérance  univerfelîe. 

' Je  réponds  que  cette  différence , telle  qu’elle 
foit,  prouve  feulement  que  la  police  doit  y veillei; 
avec  plus  de  foin.  Eh  ! ne  voit-on  pas  qu’avec  des 
obfcrvations  de  ce  genre,  on  anéantiroit  peu-à-peu 
toutes  les  libertés  ? car , de  l’une  à l’autre , il  feroic 
aifé  de  leur  trouver  ou  d’en  faire  fortir  des  incon- 
véniens  fouvent  très-graves.  Si  la  liberté  des  indi- 
vidus n’avoit  jamais  de  fuites  fâcheufes,  nous  n’au- 
lions  prefque  pas  befoin  d’un  établiffement  pur 
blic  i le  code  civil  Sc  pénal  fc  réduiroient  à rien. 

Lorfqu’une  liberté  efl  trop  fufceptible  de  for- 
îir  de  fes  limites , c’efl  au  législateur  à voir  s’il 
la  lailTera  fubrifler.  S’il  fe  taît , les  magifJrats  » 
les  adminiftrateurs  ont  des  fondions  plus  péni- 
bles à remplir  j mais  quand  ils  s’y  livrent  avec 
zele,  doit-on  troubler  leur  affiduité  & les  dé- 
tourner d’un  travail  effcntiel , par  des  accufations 
légères  ou  irréfléchies? 

On  s’étonnera  bien  davantage  des  coups  qu’on 
a voulu  porter  au  diredoirc,fi  l’on  daigne  remar- 
quer 
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quer  que  ceux  à qui  nous  avons  affaire  fc  mon- 
trent, d’ailleurs,  extrêmement  faciles  fur  la  liberté 
générale  des  cuftes.  Ici  percent  leurs  véritables 
motifs  : il  me  feroit  pénible  de  les  dévoiler;  mais 
puis-je  ne  pas  faire  fentir  Tétiange  contradidion 
qui  fe  trouve  entre  leurs  fentimens  ôc  ces  repro- 
ches d’incompétence  dont  il  fcfnt  tant  de  bruit? 

Quoi  î vous  trouvez  bon , je  parle  à nos  adver- 
faires,  vous  trouvez  bon  l’établilfement  de  toutes 
les  religions;  vous  nous  invitez,  fous  main,  à les 
favorifer;  vous  penfez,  à cet  égard  , que  le  direc- 
toire eft  très-compétent  pour  leur  donner  protec- 
tion ôc  aide;  ce  meft  qu’au  moment  où  cette  pro- 
tection s’étendant  fur  tous , parvient  à celui  dont 
l’exercice  bleffe  vos  projets,  que  vous  nous  retirez 
toute  faveur,  que  vous  nous  dénoncez,  que  nous 
fommes  coupables  à vos  yeux  ! Je  ne  crois  pas 
qu'on  ait  jamais  affiché  une  contradiction  plus 
manifefte. 

Sans  doute  l’opinion  publique  de  toutes  les 
profeffions  eft  mûre  pour  la  liberté  des  cultes  ; 
{ je  parle  du  département  de  Paris  ) il  n’eff 
qu’une  feule  religon  dont  l’ignorance  ou  d’au- 
tres caufes  plus  ou  moins  criminelles  tentent^en- 
core  de  proferire  le  libre  exercice.  Je  ne  doute 
point  que  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait, 
que  la  difcuffion  qui  luivra , ne  foiqqt  très-fuf- 
fifans  pour  diffiper  ce  reüe  de  ténébreufe  mal- 
veillance ; mais , duffiez-vous  adopter  d’autres 
idées;  duffiez-vous , au  lieu  de  favorifer  les  pro- 
grès de  la  raifon , la  foumectre  vous- mêmes  à 
des  complots  d’intolérance  qui  n’ont  pu  naître 
& fe  combiner  que  chez  des  hommes  méprifa- 
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bles  ô:  méchans , il  eft  certain  que  vous  ne  pou- 
vez pas  accueillir  l’accufation  d’incompéte.icc 
relativement  à la  proieclion  accordée  aux  cha- 
pelles particulières  du  culte  romain,  fi  vous  n’ap- 
percevez  pas,  en  même- temps , cette  imcom- 
pctence  dans  la  pro.eclion  que  le  diredoire  ac- 
corde aux  autres  cultes. 

Si  parmi  les  religions  vous  en  difiinguez  une 
à laquelle  vous  vouliez  retirer  toute  liberté  . ayez 
foin  de  porter,  à cet  égard,  une  loi  prohibitive 
très-claire,  très-exprefie ; car  vous  vous  nompez 
fi  vous  croyez  qu’il  exifie  en  France  une  feule 
adminiftration  qui  voulût  fe  charger  du  rôle 
odieux  de  perfécuteur.  Vous  pouvez  être  afTurés 
que  les  diredoires  n’ont  point  envie  de  le  mettre , 
à cet  égard,  en  communion  de  lentiment  avec 
votre  comité  cccléfiaflique  ; ou , pour  être  plus 
exad,  avec  cette  partie  du  comité  eccléfiafiique 
qui  fembic  n’avoir  vu,  dans  la  révolution,  qu’une 
fuperbe  occafioh  de  relever  l’importance  rhéo- 
logique de  Port-  Royal , ôc  de  faire  enfin  l’apo- 
théofe  de  Janfénius  fur  la  tombe  de  fes  ennemis. 
Eh!  qu’il  eût  été  plus  convenable  Ôc  plus  doux 
de  faire  hommage  de  tant  de  facrifices  à la  rai- 
fon  humaine  & à l’intérêt  général  ! il  faut , je 
le  répété , il  faut , fi  vous  voulez  excepter  le 
culte  romain  de  la  liberté  générale,  que* vous 
faffiez  vous  mêmes  cette  -loi ’ d’exception;  fans 
cela,  inutilement  attendriez- vous  que’ Ies‘-direc*. 
toires  vous  fup'pléaficfit.  Ils  favenc  très ^ bien  qu’ils 
fe  rendroient  coupables  en  ufurpant  le  pouvoir- 
législatif  f & s’ils' venôienc" jamais  à'.rncntér  ce 
reproche,  ^il  eft  eMcmeménc  viaifemblable  que 
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ce  ne  feroit  pas  pour  renouveller  fous  vos  yeux 
des  lois  dignes  du  quatorzième  fiecle. 

Je  paiTe  à celui  des  griefs  qui  a le  plus  ali- 
menté l’éloquence  de  nos  adverfaires.  Ils  ont 
cherché  à femer  la  défiance  , à infpircr  des  crain- 
tes. L’efprif  d’indépendance,  ont-ils  dit,  s’em- 
parera des  corps  a.lminidratifs , chaque  dépar- 
tement fe  regardera  comme  un  état  à part;  de- 
là cerre  fédération  répubhcaine,  dont  l’idée  feule 
efl  devenue  comme  un  objet  d’épouvante.  Nous 
fommes  témoins  que  tous  les  partis  fe  fervent 
fuccciiivement,  Sc  avec  toute  l’habileté  pofiTible, 
de  cette  aceufation,  comme  d’un  expédient  très- 
propre  à jeter  de  la  défaveur  fur  les  opinions  Ôc 
les  perfonnes  qu’on  a befoin  de  décrier. 

Pour  quiconque  n’a  pas  perdu  la  mémoire, 
il  refie  démontré  que  ceux-là  n’ont  point  voulu 
une  république  fédérative  , qui  ont  propofé  de 
divifer  le  royaume  en  quatre-vingt  trois  dépar- 
temens  plutôt  qu’en  neuf  à dix  grandes  Provki- 
ces.  Cette  unique  remarque  annéantic  tous  les 
foupçons. 

Pour  quiconque  fait  examiner  Sc  juger,  une 
fimpîe  ailertion  ne  doit  pas  luffire  pour  motiver 
une  aceufation  , alors  même  qu’on  auroit  eu 
l’adreffe  de  ne  lui  préfenter  que  les  afiertions 
les  plus  propres  à réveiller  fa  défiance.  En  tout 
raifonnement , s’il  fufiifoit  de  prouver,  comme 
on  dit,  la  majeure  ou  la  première  propofition , ^ 
il  n’efi  perfonne  qu’on  ne  pût  trouver , à fon 
gré,  innocent  ou  coupable.  . 

Tout  le  monde  convient  de  refie  que  les  dé- 
pariemens  ne  doivent  pas  fe  permettre  de  faire 

Cij 
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des  lois,  qu’ils  ne  doivent  pas  vifer  à l’indépen- 
dance : ce  n’eft  point  là  ce  qu’il  faut  s’attachec 
à retourner  de  vingt  maniérés.  Prouvez  la  mî- 
9ieHre  ; montrez- nous  que  le  diredoire  du  dé- 
partemeac  veut  fe  rendre  indépendante  montrez- 
nous  comment  fes  moyens  d’exécution  font  de 
véritables  lois,  référvées,  par  leur  nature,  à la 
puifTance  législatrice.  Mais  ce  point,  le  feul  qu’il 
eût  été  néceilaire  de  juflifier  , a été  mis  à l’é- 
cart. Ceux  qui  connoiffent  la  tadique  des  gran- 
des afîemblées  prétendent  que  cette  marche  eft 
fouvent  heureufe.  Ils  fe  font  apperçus,  difent- 
ils , que  lorfqu’on  a entendu  foupenir  affez  long- 
tems  une  opinion  qui  nous  eft  chere , l’on  de. 
vient  d’autant  moins  difficile  fur  les  conclufionsi 
nous  ne  fongeons  plus  qu’on  a oublié  de  prou- 
ver la  mineure. 

Je  ne  dirai  point , meftieurs , qu’il  foit  impof- 
libîe  de  changer  la  France  en  une  république 
fédérative , car  je  connois  deux  moyens  aflû- 
rés  pour  arriver  à ce  but. 

Le  premier  eft  de  donner  au  royaume  un 
fyftême  d’adminiftration  où  l’on  n’ait  fu , ni 
claftér,  ni  limiter  les  pouvoirs;  où  l’on  n’aic 
point  établi  les  véritables  rapports,  d’une  part, 
avec  les  fupéreurs , de  l’autre  , avec  les  admi- 
niftrés  ; où  la  multitude  des  roues  & des  agens 
fuperfius  étouffe  l’adion  utile , dcc.  C’eft  à vous 
à juger  de  la  valeur  du  fyftême  adminiftraiif  que 
vous  avez  impofé  à la  France.  A cet  égard  com- 
me à tout  autre , je  ne  regretterai  point  d’a- 
voir tenu  deux  langages  , & je  fuis  sûr  qu’on 
finira  par  me  pardonner  mes  veilles  plaintes. 
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Mais  fl  c ccoit  dans  la  confidératîon  de  vos  dé’* 
crets  que  vous  puifez  vos  appréhenfions , il  fe- 
roic  alTez  jufte  d’ajouter  qu’il  y auroit  une  erreur 
de  pluSj  à inculper  les  corps  adminiftratifs.  Le 
méchanicien  ne  doit  pas  s’en  prendre  à fa  ma- 
chine des  irrégularités  qui  ne  font  que  fon  ou- 
vrage. 

Le  fécond  moyen  affuré  de  transformer  la 
monarchie  en  république  fédérative , feroit  de 
nous  conduire  d’abord  à l’anarchie.  Deux  caufes 
peuvent  produire  cet  effet  parmi  nous  : la  dé- 
ibbéiffance  des  adrninidrés  , facilitée,  favoriféc  , 
aucorifée  par  l’infuffifance  d’une  force  légale  ou 
l’incertitude  de  fon  aélion  , comme  auffi  par 
l’idée  bizarre  où  font  beaucoup  de  gens  oififs, 
qu’à  ce  titre  feul,  ôc  fans  autre  miiïion,  ils  peu- 
vent partager  adivement  toutes  les  fondions  po- 
litiques. 

Si  ce  défordre  exifloit  réellement , vous  pen- 
feriez  qu  il  tient  fur-tout  aux  vides  qui  fc  trou- 
vent encore  dans  la  confliturion , ôc  vous  en 
aceuferiez  peut-être  le  temps,  qui  vous  a man- 
qué, ôc  non  les  diredoires  de  département.  La 
derniere  caufe,  qui  ne  feroïc  pas  moins  propre 
à nous  plonger  dans  le  cahos  ôc  l’anarchie,  fe- 
roit l’inadion  de  vos  nouveaux  corps  adminif- 
tratifs. 

Qui  de  nous  ignore  que  toutes  les  anciennes 
adminiftrations  font  tombées , ou  par  vos  fup- 
preffions  , ou  par  la  retraite , ou  par  les  refus 
& la  mauvaife  volonté  des  anciens  adminiftra- 
teurs  ? 

Qui  de  nous  ignore  que  le  chaos  doit  être 


Teffet  inévitable  de  la  luipenfion  du  fervice  pu- 
blic  dans  fes  principales  parties? 

Il  efî  donc  nécelTaire  que  la  nouvelle  admi- 
niftration  fe  montre  par  - tout  pour  remplacer 
l’ancienne.  Vous  n’avez  pas  encore  tout  réglé  : 
n’importe;  que  tous  les  départemens,  tous  les 
difiricls,  fe  liâtent  de  foutenir  un  édifice  qui  ne 
peut  s’écrouler  fans  les  plus  défaRreufes  calami- 
tés. ..Je  veux  que  notre  fituation  momentanée 
foiq inévitable  au  moment  d’une  révolution, & 
avant  que  le  nouvel  ordre  focial  puiffe  être  par- 
faitement établi;  mais  fî  vous  vous  intéreiïez  à 
l’établi  (Te  me  ne  de  la  conflkution , prenez  garde 
d’aceufer  lempredement  des  corps  ad  mi  ni  (Ira  tifs: 
c’efl  leur  inaebon  qui  eR  redoutable,  & non  pas 
leur  zele.  Gardez-vous  de  ralentir  l’adion  publi* 
que.  Eh  î ne  voyez  - vous  pas  qu’il  exiRe  deux 
partis,  qui  pour  arriver,  l’un  à la  didarure,  l’au- 
tre à l’anarchie  ; voudroient  rendre  l’adminiRra- 
tion  impoRlbJe  ? Ne  difeernerez  vous  pas  d’où 
viennent  les  calomnies  dont  on  cherche  à cou- 
vrir toutes  les  autorités  ? quels  font  les  hommes 
qui,  fous  le  voile,  ou  du  mécontentement  ou  du 
patrioJîme,  ofent  ériger  en  principe  qu’il  ne  faut 
ceRér  de  décrier  tous  les  corps  dont  la  fjrveiî- 
lance  attentive  peut  feule  garantir  la  sûreté  gé- 
nérale ? Quels  hommes  iemblent  ne  travailler 
qu’a  provoquer  la  jaîouRe  des  commettans  contre 
leurs  délégués , à infpirer  enfin  au  peuple  une 
telle  défiance,  qu’il  en  vienne,  dans  l’excès  de 
fon  égaremeiît,  jufqu’à  prendre  fes  défenfeurs  pour 
fes  affaRins,  Sc  fes  afTafiins  pour  fes  défenfeurs? 

Certes,  ceux-là  vous  trompent , qui  vous  em- 


pêchent  d’appercevoir  le  plus  grand  danger  que 
la  Condiaition  ait  eu  à courir,  là  où  il  eftjdans 
le  chaos  qui  réfulteroit  à-coup-fur  du  dégoût  eSc 
du  découragement  où  l’on  s’efforce  de  jetter  les 
directoires  des  départemens  Ôc  des  diflrids. 

La  pofition  des  magifirats  , des  adminidra- 
teurs  , eft  bien  différente  aujourd’hui  de  ce 
qu’elle  fera  dans  quelques  années , lorfque  la 
machine  politique  ordonnée  fuivant  fes  vérita- 
bles lois , aura  toute  énergie  dans  fes  mouve- 
meiis.  Alors  le  fentiment  du  devoir  fuffira  fans 
doute  de  la  part  de  l’adrainiflrateur.  Aujour- 
d’hui, qui  ne  voit  que  le  zeîe , que  la  vertu 
la  plus  aéiive  ne  font  pas  de  trop  pour  con- 
tenir les  nombreux  élémens  de  défordre  qui  nous 
environnent  ? 

Ceux-là  vous  trompent , qui  voùdroient  vous 
infinuer  que , placés  au  milieu  de  tous  les  em- 
barras 5 les  délégués  du  peuple  ne  cherchent  pas 
à les  vaincre  ; qu’ils  n’attendent  pas  avec  avidité 
toutes  vos  lois  pour  y trouver  un  remede  aux 
maux  publics,  ou  qu’ils  négligent  de  le  chercher 
dans  celles  que  vous  avez  déjà  faites."’,.. 

Vous  qui  craignez  la  fédération  républicaine 
des  départemens , ne  laiffez  pas  introdüire  l’a- 
narchie. Au  lieu  dé  réprimer' les  prétendilés  har- 
dieffes  des^  mandataires. publics , exigez  'au^coh- 
traire  , commanderdà*  plus"  grande  aéfivité  pour 
l’exécution  de  vos  lois  ; commandez  aux  corps 
adminiftratifs  de  ne  point  répugner  aux  mefuies 
fortes  (Sc  vigoureufes.;.  quÜls;. fQienÆ.>piIutût. cou* 
rageux:  que  tinaides  ; lorfque  l’drfe  Ifs 
troubîé  en  fait  ua  devoir',  lorfqùér'tohtés^les 
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parties  de  Pétabliffcment  politique  font  au  mo- 
ment de  fe  déforganifer  , ne  trouvez  pas  mau- 
vais qu’ils  prennent  avec  promptitude  des  me- 
fures  provifoires  pour  fauver  la  chofe  publique  , 
en  attendant  que  la  main  du  légiflateur  ait 
definitivement  réglé  toutes  les  parties  de  l’ordre 
fociaî.  A cette  condition , nous  pourrons  efpé- 
rer  d’éviter  les  horreur  du  cahos  & de  l’anar- 
chie, Sc  par  conféquent  aufiTi,  cette  fédération 
républicaine  que  vous  femblez  redouter  avant 
tout,  Sc  qui,  j'ofe  le  dire,  au  lieu  d’être  le 
dernier  terme  du  mal , en  deviendroh  alors  le 
vrai  remede. 

En  adoptant  le  projet  de  décret  du  comité, 
je  crois  qu’il  feroit  bon  d’y  ajouter  pour  arti- 
cle premier , la  difpofition  fuivante  , parce  qu’il 
me  paroît  que  le  rapport  ayant  été  déterminé 
par  une  dénonciation  > on  ne  peut  fe  difpenfer 
d’arranger  le  décret  dans  cette  fuppofition. 

39  L’Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
39  le  rapport  de  fon  comité  de  conftitution  fur 
39  l’arrêté  du  diredoire  du  département  de  Paris , 
39  en  date  du  1 1 avril , déclare  que  les  principes 
39  de  liberté  religieufe  qui  l’ont  didé , font  les 
39  mêmes  qu’elles  a reconnus  Sc  proclamés  dans 
39  fa  déclaration  des  droits  , Sc  renvoie  pour  les 
39  mefures  d’exécution  , aux  adminiftrations  de 
w département  Sc  de  diflrid. 


A AIX,  des  Imprimeries  de  Gibeljn-David  & Emeric- 
JDayip,  Imprimeurs  du  Roi  Sc  du  Départemeac.  17^1. 


